
 
 

PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 08 JUIN 2026 
REGISTRE 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL  
De la Commune de MONNEVILLE 

 

Nombre de membres  
En exercice : 15 
Présents : 13 
Qui ont pris part à la délibération : 15 
 

 

SEANCE DU 8 JUIN 2026 

 

Date de convocation : 02/06/2026 Date d’affichage : 02/06/2026 
 

L’an deux mille vingt-six le huit juin à vingt heures et zéro minute, le Conseil Municipal de 

cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le 
lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur William Blanchet, Maire. 

Présents : Blanchet William, Noël Francis, Veron Franck, Manoukian Grégoire, Vanhems 
Corinne, Le Goff Patricia, Dechaumont Bertrand, Kaag Didier, Guibert Florence, Sirdey 
Emmanuel, Blanchet Stéphanie, Patte Hélène, Jagorel Alexandre. 

Absents excusés : Dubost Cindy (pouvoir à Blanchet William), Nourtier Laurence 
(pouvoir à Noël Francis).  

Secrétaire : Blanchet Stéphanie 

 

Approbation du PV du 4 mai 2026-DEL.42/26 : 

Le Conseil Municipal prend acte de l’erreur et APPROUVE à l’unanimité le Procès-Verbal 
du 4 mai 2026 et le secrétaire de séance signe le registre. 

 



Rachat et bornage d’une partie de la parcelle AB20-DEL.43/26 : 

Mr le Maire EXPOSE:  

Dans le cadre d’une demande des Consorts Malval-Nogue, propriétaires de la parcelle 
AB20 sise rue de Marquemont, qui souhaitent vendre leur parcelle.  La commune souhaite régulariser l’emprise foncière concernée par l’emplacement 
réservé ER n°2 situé chemin de la Ruellette qui longe la parcelle AB20, au bénéfice de la 
collectivité.  Les frais de géomètre, d’acquisitions et d’actes notariés seront à la charge de la 
collectivité.  

Le conseil municipal,  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU le Plan Local d’Urbanisme approuvé le 15 novembre,  
VU qu’une portion non bâtie de la parcelle AB20 est grevée d’un emplacement réservé au titre du Plan Local d’Urbanisme, 
CONSIDERANT qu’il est dans l’intérêt de la commune de se porter acquéreur de la portion de parcelle grevée de l’emplacement réservé ER n°2,  
CONSIDERANT que cette acquisition s’inscrit dans le projet d’élargissement du chemin de la Ruellette en lien avec l’aménagement de la zone AU en frange nord-est du bourg, 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

 - DECIDE d’acquérir auprès des Consorts Malval la portion de la parcelle AB20 concernée par l’emplacement réservé n°2 chemin de la Ruellette d’une contenance totale d’environ 122 m², 
- PRECISE que les frais de bornage du géomètre et d’acte seront à la charge de la 
commune,  

- AUTORISE Mr le Maire à signer tous les documents afférents à cette opération. 

 

Bornage parcelles ZE29/ZE30/ZE91/ZE115-DEL.44/26 : 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le code civil, notamment son article 646, 

CONSIDERANT la nécessité de délimiter de manière précise les limites du CITY STADE de Monneville, pour des raisons de sécurité, entretien, et d’utilisation publique, 
 CONSIDERANT que l'absence de délimitation claire peut entraîner des conflits d'usage 
et de propriété,   

DECIDE : 



Article 1 : 

 Il est proposé de réaliser un bornage amiable des parcelles ZE29/ZE30/ZE91/ZE115, 
conformément aux dispositions de l'article 646 du code civil. Les frais liés à cette 
opération seront à la charge de la commune. 

Article 2 : Pour ce faire, un géomètre-expert sera mandaté pour établir un procès-verbal 
de bornage, après consultation et accord des propriétaires riverains concernés. 

Article 3 : En cas d'absence d'accord amiable entre les parties, le maire est autorisé à 
engager une procédure de bornage judiciaire, conformément aux dispositions légales en 
vigueur. 

Article 4 : Toutes les mesures nécessaires seront prises pour informer les riverains et les 
parties prenantes de cette démarche, et pour leur permettre de participer activement au 
processus. 

Article 5 : Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération et de signer les 
pièces afférentes à cette opération. 

 

Convention d’instruction du droit des sols IADS-DEL.45/26 : Les communes peuvent déléguer à la CCVT leur compétence en matière d’application du droit des sols par le recours à la délivrance des autorisations d’urbanisme (permis de construire, d’aménager, de démolir ou projets faisant l’objet d’une déclaration 
préalable).  

La CCVT a pris la compétence « Habilitation pour la CCVT à instruire, à la demande des 

communes membres intéressées, les autorisations d’urbanisme. Le maire reste l’autorité 
compétente pour délivrer les autorisations d’urbanisme correspondantes. » par arrêté 
préfectoral le 26 mars 2015. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

- CONFIRME la délégation de compétence en matière de délivrance des autorisations d’urbanisme ; 

- AUTORISE le Maire à signer la convention d’instruction du droit des sols avec la Communauté de Communes du Vexin Thelle (le Maire restant l’autorité compétente pour délivrer les autorisations d’urbanisme) définissant les 
modalités organisationnelles entre la Commune et le service instructeur du 
droit des sols de la CCVT ; 

-  

Désignation du référent déontologue des élus-DEL.46/26 : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment son article L. 
1111-1-1, ainsi que les articles R. 1111-1- A et suivants,  

Vu la loi n°2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de 
leur mandat ; 

https://www.lexis360intelligence.fr/publications-officielles/document/JF_JOCU-221924_0KT2?doc_type=jorf&source_nav=PS_KPRE-651045_0KTY&source=renvoi


Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique 
locale (article 218),  

Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu 
local et notamment son article 1er,  

Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local, 
Considérant que tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui 
apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local, 
Considérant que le référent déontologue ou le collège de référents déontologues doit 
être désigné par délibération des organes délibérants ;  

Considérant que les missions de référent déontologue sont exercées en toute 
indépendance et impartialité par des personnes choisies en raison de leur expérience et 
de leurs compétences ; que les missions de référent déontologue peuvent notamment 
être assurées par des personnes n'exerçant au sein des collectivités auprès desquelles 
elles sont désignées aucun mandat d'élu local, n'en exerçant plus depuis au moins trois 
ans, n'étant pas agent de ces collectivités et ne se trouvant pas en situation de conflit 
d'intérêt avec celles-ci ;  

Considérant que plusieurs collectivités territoriales, groupements de collectivités 
territoriales ou syndicats mixtes visés à l'article L 5721-2 du CGCT peuvent désigner un 
même référent déontologue pour leurs élus par délibérations concordantes ; 

Considérant la délibération n° D20260506_51 prise en conseil communautaire du  
6 mai 2026 désignant Maître Johanna LADOUCE, en qualité de référent déontologue 
pour les élus locaux, 

Considérant que la CCVT a négocié avec Maître LADOUCE le fait qu’elle puisse 
également intervenir pour les communes du territoire du Vexin-Thelle,  

Le maire propose de désigner Maître Johanna LADOUCE, en qualité de référent 
déontologue pour toute saisine en lien avec la commune. 

Il indique que, dans ce cas, les indemnités de vacation et autres de Maître LADOUCE 
seront à la charge de la commune. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

DECIDE : 

Article 1 : Désignation du référent déontologue  

Maître Johanna LADOUCE est nommée en qualité de référent déontologue des élus, pour 
la durée du mandat du conseil municipal. Au terme de cette durée, il peut être procédé, 
dans les mêmes conditions, au renouvellement de ses missions. 

A la demande du référent déontologue, il peut être mis fin à ses fonctions. 



Article 2 : Modalités de saisine du référent  

Le référent déontologue peut être saisi par tout élu local de la commune. 

Le référent déontologue pourra être saisi directement par les élus :  

- Soit par voie écrite à l’adresse de la commune sous enveloppe cachetée portant la 
mention « confidentiel », dans le respect des obligations de confidentialité rappelées par l’article R. 1111-1-D du CGCT. 

- Soit par mail précisant dans son objet « Saisine du référent déontologue – Nom de 
la collectivité - Confidentiel ».  Toute demande fera l’objet d’un accusé de réception par le référent déontologue qui 

mentionnera la date de réception et rappellera le cadre réglementaire de la réponse. Le référent étudiera les éléments transmis par l’élu, pourra demander des informations complémentaires (par écrit ou à l’oral) et pourra recevoir l’élu afin de préparer son 
conseil. 

Chaque année et dans le respect des règles de confidentialité et de secret professionnel, 
le référent déontologue rendra compte de ses travaux au maire, qui pourra en informer 
le conseil municipal, pour ce qui concerne les dossiers en lien avec la commune. 

Article 3 : Modalités de délivrance du conseil 

Le référent déontologue doit exercer sa mission en toute indépendance et impartialité. A cet égard, il ne peut recevoir d’injonctions extérieures. Le référent communiquera l’avis à l’élu concerné dans un délai raisonnable et proportionné à la complexité de la demande, par écrit ou à l’oral, en fonction du souhait de l’élu concerné. 
Les avis et conseils donnés par le référent déontologue demeurent consultatifs. 

Article 4 : Rémunération du référent déontologue  

Le référent déontologue sera rémunéré par une indemnité de vacation dont le montant est fixé par dossier traité, à savoir 80 euros, conformément à l’arrêté du 6 décembre 
2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local. Cette somme peut être actualisée conformément aux articles 
de lois qui pourraient être promulgués et conformément au « coût de la vie ». 

Cette indemnité sera versée par la commune concernée selon des modalités à 
déterminer ultérieurement. Des indemnités kilométriques, peuvent être prises en charge conformément à l’arrêté du  
14 mars 2022 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités 
kilométriques prévues à l'article 10 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les 
conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements 
temporaires des personnels de l'Etat. 

A titre indicatif : 



Catégorie Jusqu’à 2 000 km De 2 001 à 10 000 
km 

Au-delà  

de 10 000 km 

5 CV et moins 0.32€ 0.40€ 0.23€ 

6 et 7 CV 0.41€ 0.51€ 0.30€ 

8 CV et plus 0.45€ 0.55€ 0.32€ 

Il est précisé que le cabinet du référent est le point de départ des indemnités 
kilométriques.  Frais de bouches et d’hôtel, pour les déplacements de plusieurs jours ou tôt ou tard le matin selon l’arrêté du 20 septembre 2023 qui modifie l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant 
les taux des indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret n° 2006-781 du 3 
juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat :  

A titre indicatif : 

Indemnités de repas 

 

20€ 

Frais d’hébergement avec petit déjeuner (sur 
justificatif) : 

 

• Paris intra-muros 140.00€ 

• Commune du Grand Paris 120.00€ 

• Commune de plus de 200 000 habitants 120.00€ 

• Autres Communes 90.00€ 

Les tarifs seront réactualisés en fonction des parutions des décrets ou textes de lois 
parus au journal officiel (JO). 

Article 5 : Coordonnées électroniques du référent déontologue Le référent déontologue peut être contacté à l’adresse électronique suivante : 
johanna.ladouce@stream.law Dans l’objet du mail, il vous est préférable de préciser le nom de la commune concernée. 
AUTORISE le maire à signer la convention tripartite entre Maître Johanna LADOUCE, la 
CCVT et les communes désireuses de bénéficier du conseil de Maître LADOUCE, dont la 
commune de Monneville. 

AUTORISE le maire à signer tout document à intervenir sur ce sujet. 

DIT que les crédits sont inscrits au budget.  

 

mailto:johanna.ladouce@


Projet d’antenne-DEL.47/26 : 

 

Objet : Avis favorable de la collectivité et aménagement numérique – Implantation d'une 
nouvelle antenne-relais de radiotéléphonie mobile par l'opérateur Free Mobile au lieu-
dit "Le moulin à vent" 

Le Maire EXPOSE au Conseil Municipal : 

L'opérateur Free Mobile a transmis à la municipalité, en date du 19/05/26, un Dossier 
d'Information Mairie (DIM) relatif au projet d'installation d'une nouvelle station de 
radiotéléphonie mobile sur le territoire de notre commune. 

Ce projet s'inscrit dans le cadre des obligations réglementaires nationales de couverture 
du territoire national (notamment le programme de résorption des zones blanches et les 
dispositifs de couverture ciblée) afin de répondre à l'accroissement continu des besoins 
de connectivité mobile très haut débit (4G et 5G) des administrés. Monsieur le Maire 
rappelle que le trafic de données mobiles a plus que doublé en l'espace de 5 ans sur le 
plan national. 

L'infrastructure projetée présente les caractéristiques techniques majeures suivantes : 

 Code du site opérateur : 60411_002_02 (Nom du site : MONNEVILLE_MARINES). 

 Localisation précise : Rue de Marines, lieu-dit "Le moulin à vent", 60240 Monneville. 

 Identification cadastrale : Section ZC, Parcelle n° 13 (Altitude du terrain : 142 mètres). 

 Coordonnées géographiques (WGS 84) : Latitude : 49.200466 / Longitude : 1.974009. 

 Nature des installations : Érection d'un pylône autostable d'une hauteur totale de 42 
mètres au sol, supportant trois antennes de type « panneau » ainsi que trois paraboles 
Iliad de transmission (en réservation). 

 Fréquences et technologies émises : Technologies 4G et 5G déployées sur les bandes de 
fréquences de 700, 900, 1800, 2100 et 2600 MHz. 

 Intégration paysagère : Afin de garantir l'insertion esthétique et paysagère de la 
structure dans son environnement rural, le pylône et ses structures hautes feront l'objet 
d'un traitement de peinture de teinte vert olive (référence RAL 6003). Les baies 
techniques, de dimension réduite au pied du support, seront disposées sur une dalle de 
béton enterrée et ceinte d'une clôture de protection. 

CONSIDERANT l'intérêt public et local du projet : 

1. Aménagement numérique et continuité territoriale : Ce déploiement permettra 
d'apporter aux habitants, entreprises et services de Monneville une infrastructure 
performante, fiable et pérenne, indispensable au développement économique et au 
quotidien personnel ou professionnel des administrés. 

2. Sécurité publique et secours : L'infrastructure est conçue pour supporter efficacement 
le nouveau dispositif national d'alerte aux populations « FR-Alert », qui permet la 



diffusion simultanée et géolocalisée de notifications d'urgence critiques en cas de péril 
imminent directement sur les téléphones portables. 

CONSIDERANT les garanties sanitaires et de transparence souscrites : 

 L'opérateur certifie explicitement la stricte conformité du projet aux normes nationales 
et européennes de protection de la santé publique (Recommandation du Conseil de 
l'Union européenne 1999/519/CE et avis de l'ANSES). 

 Le niveau d'exposition aux champs électromagnétiques sera strictement inférieur aux 
valeurs limites réglementaires fixées par le décret n° 2002-775 du 3 mai 2002. 

 L'absence totale d'établissements dits « particuliers » (crèches, écoles) dans un rayon de 
100 mètres autour du futur pylône est formellement constatée. 

 Le projet est dispensé de l'existence d'un périmètre de sécurité balisé accessible au 
public surélevé, le champ électrique maximal en dehors des clôtures de la station étant 
largement en deçà des seuils prescrits. 

 La mise en service reste subordonnée à l'accord obligatoire d'émettre délivré par 
l'Agence Nationale des Fréquences (ANFR). 

 Free Mobile s'engage par ailleurs à respecter les principes de transparence de la loi 
Abeille de 2015, les règles du « Guide des relations entre opérateurs et communes » 
(GROC), et notifiera formellement la mairie de la date effective des travaux 
d'implantation et de mise en service prévisionnelle. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l'unanimité des membres présents et 
représentés : 

 ÉMET un avis favorable au projet d'implantation de la nouvelle station-relais de 
radiotéléphonie mobile (réf. site : 60411_002_02) porté par l'opérateur Free Mobile sur 
la parcelle n° 13 de la section ZC au lieu-dit "Le moulin à vent". 

 PREND ACTE des engagements techniques, paysagers (RAL 6003 vert olive) et 
sanitaires consignés par l'opérateur dans le Dossier d'Information Mairie. 

 AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir toutes les démarches administratives, à 
instruire les futures autorisations d'urbanisme afférentes (Déclaration Préalable), et à 
signer tout document ou convention nécessaire à l'exécution de la présente délibération. 

 

Election des membres de la commission d’appel d’offre CAO-DEL.48/26 : 

Annule et remplace la délibération DEL.15/26 du 30 mars 2026 

Mr le Maire EXPOSE : 

La commission d’appel d’offre est une instance strictement encadrée chargée de choisir l’attributaire d’un marché public. 
Sur le fondement des articles L.1411-5, L.1414-2, D.1411-5 et L.2121-21 du Code 
Général des Collectivités territoriale, dans les communes de moins de 3500 habitants 



elle est composée du Maire, président de droit et de minimum trois membres du conseil 
municipal élus et autant de suppléants. 

CONSIDERANT le courrier du Préfet de l’Oise en date du 28 avril 2026, 
CONSIDERANT que la délibération DEL.15/26 prise le 30 mars 2026 n’est pas conforme 
aux dispositions en vigueur, 

CONSIDERANT qu’il convient de procéder de nouveau au vote des membres de la 
commission, 

CONSIDÉRANT que la commission d’appel d’offres est présidée de plein droit par le 
Maire, Président de droit de la commission, Le Conseil Municipal procède à l’élection des trois membres du conseil municipal. L’assemblée délibérante DÉCIDE à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret à l’élection des membres de cette commission. L’assemblée délibérante vote à l’unanimité en faveur de la liste entière comme suit : 

Membres titulaires : 

• Manoukian Grégoire       

• Blanchet Stéphanie    

• Kaag Didier  

Membres suppléants :     

• Nourtier Laurence 

• Le Goff Patricia 

• Noël Francis 

 

Demande de subventions-DEL.49/26 : 

Sur proposition du Maire, et après étude des éléments comptables présentés par les 
associations lors de leur demande de subvention, 

Le Conseil municipal DECIDE, 

De verser aux associations suivantes : 

• LES PETITS PIEDS (Présidente Mme Lambert) ……………………………307.00 euros 

ACCEPTÉ à l’unanimité par le conseil Municipal 
• APE (Présidente Mme Quinette) ………………………………………...........870.00 euros 

ACCEPTÉ à l’unanimité par le conseil municipal  



Droit de préemption rue de Marquemont à Monneville-DEL.50/26 : 

Le conseil municipal, 

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L 210-1, L 211-1 et suivants, L213 et 
suivants, R 213-4 et suivants, R 211-1 et suivants, et L 300-1, 

Vu la délibération du conseil municipal du 14 février 2019 instituant un droit de 
préemption urbain sur le territoire de la commune de Monneville, 

Vu la déclaration d’intention d’aliéner, reçue le 15 avril 2026, adressée par Maître 
Floriane Angeras-Lacaille, notaire à Chaumont-En-Vexin, en vue de la cession moyennant le prix de 80 000€, d’une propriété sise à Monneville, 5 rue de Marquemont, cadastrée section AB15, d’une superficie totale de 297 M2, appartenant à Madame Moreau Evelyne,  
Vu l’acceptation écrite de Mme Moreau en date du 28/05/2026 pour procéder à la visite 
du bien.  

Vu la visite faite le 05/06/2026, en présence de Mr Ducly, désigné par Mme moreau pour 
la représenter. 

Considérant que la commune souhaite mener une politique active de gestion de son 
patrimoine immobilier pour répondre aux besoins de son service technique, 

Considérant que l’ensemble immobilier désigné présente un intérêt sûr pour la 
collectivité en raison de sa configuration et de sa localisation, 

Considérant le projet de la commune d’y implanter des structures logistiques, et notamment des locaux dédiés au service technique, incluant un espace de vie pour l’agent communal. Monsieur le Maire souligne que l’employé communal doit avoir un local à 
disposition où il puisse se restaurer. Le bien est une propriété à usage d'habitation de 48 
m2 en rdc en mauvais état sur un terrain de 297m2. 

Considérant que l’acquisition de cet ensemble immobilier permet d’assurer la pérennité 
des missions de ce service dans de bonnes conditions, 

Considérant que le projet ainsi défini constitue une opération d'aménagement au sens 
de l'article L. 300-1 du Code de l'urbanisme, en ce qu'il vise à mettre en œuvre un projet 
urbain et à permettre la création d'équipements collectifs au service de la population et 
des missions de service public communal. 

DECIDE : 

1 voix contre 
3 abstentions 
11 voix pour 

 

Article 1er : il est décidé d’acquérir par voie de préemption un bien situé 5 rue de Marquemont 60240 Monneville, cadastrée section AB15 d’une superficie totale de 
297m2, appartenant à Madame Moreau Evelyne.  

Article 2 : la vente se fera au prix de 80000 €HT et 2000 €HT de frais de notaire, soit 82000 €HT. 



Article 3 : un acte authentique constatant le transfert de propriété sera établi dans un 
délai de trois mois, à compter de la notification de la présente décision. 

Article 4 : le règlement de la vente interviendra dans les 6 mois, à compter de la 
notification de la présente décision. 

Article 5 : le maire est autorisé à signer tous les documents nécessaires à cet effet. 

Les crédits suffisants seront inscrits au budget de la commune. 

 

22 heures 55 minutes, la séance est levée  

Et a signé la secrétaire de séance 

 

 


